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Le recours préjudiciel se définit comme un instrument de coopération juridictionnelle entre
le juge national et le juge communautaire. Dans la CEMAC comme dans l’Union
Européenne, cadre d’initiation du droit communautaire général, le législateur distingue le
recours en interprétation du recours en appréciation de légalité. Son objectif est de
concourir à l’harmonisation de la jurisprudence communautaire, afin d’instituer
véritablement un « droit commun » entre les six Etats membres.

Le contentieux préjudiciel est un des phénomènes les plus insolites 

de notre droit judiciaire ; s’en remettre à autrui pour décider est 

un péché mortel pour le juge : il ne peut en aucun cas déléguer 

sa juridiction (…) et cette interdiction est d’ordre public (…) » 

Paul MARTENS1

1. Le renvoi préjudiciel est aujourd’hui présenté comme le recours le plus usité en droit
communautaire européen2. A ce sujet, l’arrêt VAN GEND EN LOOS3 rendu le 5 février 1963 est
inscrit dans le patrimoine jurisprudentiel de l’Union européenne comme un archétype : il s’agit en
effet du premier arrêt préjudiciel rendu par la Cour de Justice des Communautés Européennes.
Expérience inédite à cette date-là, le renvoi préjudiciel en droit communautaire européen4 est
aujourd’hui le fondement d’une authentique école prétorienne.

Le recours préjudiciel se définit comme un mécanisme de coopération entre les juridictions
nationales et une juridiction communautaire par lequel le juge national, au cours d’un contentieux,
sursoit à statuer, pour poser au juge communautaire une question d’interprétation ou
d’appréciation de validité relativement à une disposition communautaire dont l’applicabilité est
invoquée5. Pour dire toute la rationalité de cette institution procédurale, le Professeur PERTEK
établit avec la pratique médicinale la corrélation suivante: «  Dans cette coopération directe entre
juges dont le mécanisme préjudiciel est l'instrument, on peut comparer le rapport qui s'établit entre
les deux catégories de juges à celui qui existe, dans le domaine de la santé, entre un généraliste
et un spécialiste. Le juge généraliste qu'est le juge national est celui auquel on s'adresse
normalement et en premier lieu ; le juge spécialiste qu'est la Cour de justice est celui qui est
appelé à intervenir dans certains cas et par l'entremise du généraliste »6.

2. Le renvoi préjudiciel se caractérise effectivement par son pragmatisme. L’énoncé des principes
généraux du droit communautaire, ainsi que leurs conséquences pour les praticiens et les
justiciables, ont été le fait de réponses préjudicielles portées par des arrêts aujourd’hui
incontournables en droit communautaire européen7. Confortés par cette expérience positive
inédite, les nouveaux systèmes d’intégration, postulant l’institution d’une « Communauté de droit »8
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, se sont inscrits à cette école prétorienne. En Afrique Subsaharienne spécialement, l’Union
Economique et Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA)9 et la Communauté Economique et
Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC)10 font figure d’exemple, démontrant l’attractivité du
renvoi préjudiciel, et partant, l’intérêt doctrinal pour cet unique mécanisme de coopération
juridictionnelle communautaire11. Dans la CEMAC particulièrement, cadre de la présente étude,
ledit recours devant la Cour de justice Communautaire12 prend racine dans le droit primaire.

3. Le mécanisme du renvoi préjudiciel est institué par l’article 17 de la Convention régissant la
Cour de justice de la CEMAC. Ce texte dispose que : « La Chambre Judiciaire statue à titre
préjudiciel sur l’interprétation du Traité de la CEMAC et des Textes subséquents, sur la légalité et
l’interprétation des Statuts et des Actes des Organes de la CEMAC, quand une juridiction
nationale ou un organisme à fonction juridictionnelle est appelé à en connaître à l’occasion d’un
litige ». Cette compétence est rappelée à l’article 48 du Statut de la Cour de justice
communautaire. Par essence donc, ce recours crée un lien naturel entre le juge national et le juge
communautaire.

4. Les attentes placées dans le renvoi préjudiciel s’inscrivent dans un dessein juridique précis.
Selon le Traité de N’djamena créant la CEMAC, il s’agit d’un instrument juridictionnel
d’uniformisation de la jurisprudence communautaire dans tous les Etats membres. Comme
« spécialiste » du droit communautaire, la Cour ne statue, dans le cadre du renvoi préjudiciel,
qu'en droit. Ainsi, la coopération du juge national est sollicitée pour atteindre cet objectif
nécessaire à l’uniformisation du droit communautaire dans son application juridictionnelle. Par
souci de cohérence et d’uniformisation de ce droit, le juge national, face à des arguments de
défense tirés de textes communautaires dont l’application est sujette à discussion, doit adopter
cette attitude proactive et constructive qui implique pour lui de surseoir à statuer, afin d’interroger
la Cour de justice communautaire. Elle seule est habilitée à donner des textes communautaires
une interprétation ou une appréciation de validité authentiques.

5. La quête d’uniformisation et d’authenticité dans l’application des textes communautaires est
telle que le législateur communautaire a reconnu, à l’ensemble des institutions communautaires et
à toute personne physique ou morale, un droit de recours direct devant la Cour lorsque
« l’inobservation des règles de procédure du renvoi préjudiciel donne lieu à des interprétations
erronées des Traités de la CEMAC et des Conventions subséquentes, des statuts des Organes de
la Communauté ou d’autres textes pertinents, elle rend un arrêt donnant les interprétations
exactes »13. Il importe cependant de dissocier fondamentalement cette autre voie de recours du
renvoi préjudiciel, prérogative des seuls juges nationaux et assimilés. Les textes régissant les
systèmes juridictionnels communautaires donnent par conséquent une visibilité nette à cette voie
de recours14.

6. L’objectif du présent propos est de contribuer à une lecture du renvoi préjudiciel, comme
mécanisme de coopération entre le juge national et le juge communautaire dans la création
souhaitée d’une Communauté de droit en Afrique centrale. En l’état encore embryonnaire tant de
la législation que de la jurisprudence de la CEMAC, il est difficile de faire une telle lecture sans
recourir à sa source d’inspiration originelle, le droit communautaire européen. Pourtant l’existence
de ce recours nécessite d’être largement diffusé comme source de prospérité de notre droit
communautaire. Ce droit en effet, du fait d’un principe-clé défini dans l’Union Européenne par le
canal d’une réponse préjudicielle15, fait du juge national selon une formule consacrée, « le juge
communautaire de droit commun »16 en vertu spécialement du principe de son effet direct. Selon
ce principe, le droit communautaire s’intègre immédiatement dans l’ordre juridique national, et est
créateur de droits et d’obligations à l’égard de tous. Sa force est telle que le juge national est
appelé à appliquer le droit communautaire, « même en laissant inappliquée toute disposition de
droit national contraire »17. il revient, selon le Traité, à la Cour de justice communautaire d’œuvrer
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à l’assise de l’unité du droit en question en offrant au juge national une matière juridique conforme
au droit en question.

7. Au cours d’un contentieux, tout moyen tiré du droit communautaire doit recevoir une réponse,
sauf pour le juge national à courir le risque d’un déni de justice. Le renvoi préjudiciel arrive fort à
propos pour lui donner l’opportunité d’interroger le « spécialiste » quant au moyen de droit
communautaire invoqué. « Généraliste » du droit communautaire, le juge national dans la CEMAC
doit pouvoir donner sa pleine efficience au renvoi préjudiciel dans l’intérêt individuel des parties,
mais aussi dans l’intérêt collectif de la jurisprudence communautaire. Dans le contexte du jeune
droit de l’Afrique Centrale, il peut d’autant tant plus recourir à cet instrument de coopération
juridictionnelle qu’il est édifié quant à son domaine (I) et maîtrise la procédure (II) qui lui permet en
posant une question préjudicielle, d’obtenir une réponse à même d’uniformiser la jurisprudence
communautaire.

I – LE DOMAINE DU RENVOI PREJUDICIEL

8. L’objectif d’uniformisation émane de celui d’intégration, qui est également juridique : le droit doit
être identiquement appliqué dans tous les Etats membres18. Par ses deux branches
complémentaires, l'interprétation et l'appréciation de validité (ou de légalité), le mécanisme
préjudiciel y aboutit. La question préjudicielle en interprétation permet au juge national de solliciter
du juge communautaire la détermination exacte du sens d’un acte communautaire. Dans une
question préjudicielle en appréciation de validité, le juge national interroge le juge communautaire
sur la conformité au droit communautaire d'une règle de droit nationale ou communautaire, ou
d’une pratique administrative existant dans la Communauté.

Ainsi, aucun texte communautaire n’échappe-t-il à l’emprise d’une appréciation préjudicielle, qu’il
relève du droit communautaire primaire (A) ou du droit communautaire dérivé (B). Cette extension
du domaine de la coopération préjudicielle a une justification intrinsèque ; celle-ci réside dans le
souci d’application d’un droit « commun » aux Etats membres intégrés d’un Communauté à l’instar
de la CEMAC (C).

A/ LES TEXTES DE DROIT COMMUNAUTAIRE PRIMAIRE

9. Le droit communautaire primaire s’entend du droit issu des textes fondamentaux de la
Communauté19. Selon le premier pan de l’article 17 de la Convention régissant la Cour de justice
de la CEMAC, « la Chambre judiciaire statue à titre préjudiciel sur l’interprétation des traités et des
textes subséquents (…) ». Il en ressort que les textes relevant du droit primaire ne peuvent faire
l’objet que d’un renvoi préjudiciel en interprétation. Il faudrait les identifier. En explorant l’ensemble
de ces textes dits fondateurs, on distingue par ordre hiérarchique les textes suivants, faisant partie
intégrante du Traité :

- Le Traité lui-même, signé le 16 mars 1994;

- l’Additif au Traité relatif au système institutionnel et juridique de la Communauté, du 5 juillet
1996 ;

- les différentes Conventions visées à l’article 3 du Traité qui précise qu’elles sont « à annexer au
présent Traité et dont elles feront intégralement partie ». Signées également le 5 juillet 1996, elles
régissent les quatre institutions communautaires ;
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- Les Actes additionnels : qui sont eux aussi « annexés au Traité de la CEMAC (…)». (Article 21de
l’Additif relatif au système institutionnel et juridique de la Communauté). Au nombre de 4, qui
datent du 10 décembre 2000.

Les quatre groupes de textes ci-dessus répertoriés20 constituent donc, au sens de l’article 17 de la
Convention régissant la Cour de justice de la CEMAC les textes dont seule l’interprétation peut
être demandée par le biais d’une question préjudicielle. Comme l’écrit le juge KAMTOH de la Cour
de la justice de la CEMAC, les interprétations que cette Cour « donne sont réputées exactes et
s’imposent dans tous les cas à toutes les autorités administratives et juridictionnelles dans
l’ensemble des Etats membres. Ces interprétations font corps avec les actes interprétés, et leur
caractère objectif et abstrait permet qu’elles s’incorporent aux textes concernés qui doivent
désormais être appliqués dans le sens et la portée incluse qu’il en résulte »21.

10. L’objectif principal de la seule possibilité d’interprétation des textes fondateurs est de s’assurer
que les textes fondamentaux de la Communauté ne soient l’objet d’une remise en question par le
juge dans le cadre d’une appréciation de validité. En effet, cette dernière aboutirait au retrait d’un
texte communautaire ou national non-conforme, ce en vue de leur modification (V. infra). Or, il est
certain que le législateur a voulu conférer une immunité juridictionnelle aux textes de droit primaire
22, socle législatif de la Communauté. La modification du Traité de la CEMAC, de son Additif et
des Conventions relève de la compétence exclusive de la Conférence des Chefs d’Etat, sur
saisine exclusive des Etats membres, et ne peut être adoptée qu’à l’unanimité de ceux-ci.
D’ailleurs, ces modifications n’entreront en vigueur qu’après ratification par tous les Etats membres
23.

11. Il convient de préciser que l’immunité juridictionnelle des textes communautaires fondateurs
n’induit pas une immunité totale. Ils peuvent être remis en cause par les Etats membres. Leur
modification sera alors demandée par la voie politique prévue à l’article 50 de l’Additif relatif au
Système institutionnel. Cependant, le recours à cette procédure exceptionnelle ne vise que le
Traité et deux Conventions susceptibles d’être modifiées : la Convention de l’UEAC et celle de
l’UMAC. Des quatre Conventions intégrées au Traité, Deux se trouvent de lege oubliées ou
exclues dans cette énumération : les Conventions régissant la Cour de justice communautaire et
la Convention régissant le Parlement communautaire. Il y a lieu cependant de relativiser la
limitation faite dans l’énumération de l’article 50. En effet, l’actualité législative de la CEMAC,
centrée sur les réformes institutionnelles24, donne à apprécier un exemple de mise en œuvre de
l’article 50 du Traité. Les réformes en cours touchent l’ensemble de la législation primaire
communautaire, y compris les deux Conventions relatives l’une à la Cour et l’autre au Parlement
Communautaire.

12. Finalement, l’uniformisation du droit primaire par le seul recours en interprétation permet
d’assurer la stabilité du droit fondateur de la Communauté. Le droit dérivé appelle la même
stabilité, mais, il est de nature à admettre une modification lorsqu’une illégalité vis-à-vis du droit
primaire est avérée.

B/ LES TEXTES DE DROIT COMMUNAUTAIRE DERIVE

13. Le droit communautaire dérivé peut être défini comme l’ensemble des textes communautaires
pris en application du droit communautaire primaire. Selon l’article 17 de la Convention régissant
la Cour de la Justice Communautaire, la Chambre judiciaire statue à titre préjudiciel « (…) sur la
légalité et l’interprétation des Statuts et des Actes des organes de la CEMAC ». Ce texte entend
soumettre l’ensemble du droit dérivé à l’appréciation préjudicielle du juge communautaire, qu’il
s’agisse de l’interprétation ou de l’appréciation de validité. Cependant, il ne semble concerner que
le droit dérivé régissant les situations internes (1) ; le sort des textes issus des relations
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internationales de la CEMAC (2) reste en question.

1° Les textes de droit dérivé interne à la CEMAC

14. Adoptés en vue de la mise en œuvre du droit primaire, les textes du droit dérivé foisonnent,
tant au regard de leur origine, de leur nature et de leur contenu. Seulement, la formulation de
l’article 17 ci-dessus cité semble couvrir un groupe d’actes qui s’étendrait, à l’analyse, à quelques
autres actes déjà intégrés à la législation primaire et par conséquent susceptibles du seul recours
en interprétation. Aussi, des observations s’imposent-elles au regard de la référence tant aux
« Statuts » qu’aux « Actes des organes » de la CEMAC.

15. Les Statuts visés sont, de manière générique, ceux des institutions, des organes et institutions
spécialisées, concrétisant l’action de la Communauté. Cependant, lesdits Statuts sont
généralement adoptés par Acte Additionnel. L’exemple le plus disant est offert par les deux Actes
Additionnels portant l’un Statut de la Chambre judiciaire, et l’autre Statut de la Chambre des
comptes25. Or les Actes Additionnels sont expressément intégrés au Traité26 et ne sauraient faire
l’objet d’une appréciation de validité selon la limitation faite dans le premier paragraphe de l’article
17 de la Convention régissant la Cour de justice Communautaire. Comment comprendre un tel
enchevêtrement des prescriptions ? On peut rechercher dans le contenu même des Actes
additionnels des réponses à cette question. Ceux précédemment cités présentent une nature
normative. Cependant, il existe des actes additionnels assimilables à des décisions27 dans la
mesure où ils visent des destinataires individuels28. Il faudrait par conséquent admettre une
compréhension restrictive de l’article 21 du Traité. Seuls en feraient partie intégrante, suivant une
telle analyse, les Actes Additionnels normatifs, lesquels « complètent [le Traité] sans le modifier »
29. A ce titre, ils pourraient faire l’objet exclusivement d’un renvoi préjudiciel en interprétation
comme acte de droit primaire. Les autres actes additionnels, relevant du droit dérivé, pourraient
subir à la fois une interprétation et une appréciation de validité.

16. La référence faite aux « actes des organes de la CEMAC » appelle pour sa part deux séries
d’observations quant à la rigueur terminologique. L’une concerne les « actes » et l’autre les 
« organes » en question. Une bonne compréhension des critiques commande cependant
d’analyser ceux-ci en premier :

Sur la référence aux « organes » : la terminologie propre au système institutionnel communautaire
invite à distinguer les institutions, les organes et les institutions spécialisées. Ceci découle des
prescriptions claires de l’article 1er de l’Additif relatif au système institutionnel. Deux analyses sont
possibles.

D’une part, on peut avancer que l’article 17 impose une compréhension rigoureuse du terme
« organe », auquel cas les actes des institutions et ceux des institutions spécialisées seraient
exclus du champ des actes susceptibles d’une appréciation de validité. Seulement, une telle
analyse ne serait pas en phase avec l’article 11 de la Convention régissant la Cour de justice
Communautaire : « la Chambre judiciaire est chargée du contrôle juridictionnel des activités des
Institutions et organes de la CEMAC, autres que le Parlement Communautaire et la Cour de
Justice ». Ainsi, l’ensemble des institutions et organes communautaires voient leurs activités
soumises à la censure de la Cour, à l’exclusion claire et précise du Parlement et de la Cour elle-
même.

D’autre part, on se doit d’envisager qu’une compréhension terminologique rigoureuse ne soit pas
de mise dans la lecture de l’article 17 de la Convention régissant la Cour de justice
communautaire. En usant du terme « organe », le législateur en exploite plutôt le sens générique,
entendant englober toutes les articulations du système institutionnel. Il ne s’astreint à la rigueur
terminologique que lorsque des exclusions sont envisagées, en exemple l’article 11 de cette
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même Convention qui cite nommément les institutions communautaires dont les activités sont
exclues du champ de compétence de la Cour. Toutes les conséquences de cette dernière
appréhension de l’usage du terme « organes » doivent être tirées dans son association au terme
« Acte ».

17. Sur l’usage du terme « acte » : le Chapitre II de l’Additif relatif au système institutionnel de la
CEMAC éclaire sur les « actes juridiques (…) » sanctionnant l’activité des différents maillons du
système institutionnel communautaire. Dans un souci pédagogique manifeste, l’article 20 affecte à
chaque institution ou organe une catégorie d’actes nominativement distingués d’autres :

- La Conférence des chefs d’Etats adopte des Actes additionnels au Traité ;

- Le Conseil des ministres et le Comité ministériel adoptent des règlements, des directives,
prennent des décisions et formulent des recommandations ou des avis ;

- Le Président de la Commission (ex-secrétaire exécutif) et le Gouverneur de la BEAC arrêtent
des règlements d’application, prennent des décisions et formulent des recommandations ou des
avis.

Une lecture finaliste de l’article 17 de la Convention régissant la Cour impose d’admettre que
l’ensemble de ces actes puisse être soumis à l’appréciation préjudicielle du juge communautaire
tant en ce qui concerne l’interprétation que l’appréciation de validité. Cependant, on ne saurait
ignorer le statut particulier de l’Acte additionnel, déjà évoqué. Il est en effet précisé à l’article 21 de
l’Additif qu’il « est annexé au Traité ». A ce titre en effet, il fait inexorablement partie de la
législation primaire et ne pourrait admettre qu’une interprétation du juge et jamais une appréciation
de validité. Il faudrait donc comprendre que les actes visés à l’article 17 n’incluent pas a priori les
Actes additionnels comme susceptibles d’une appréciation de validité.

18. En définitive, sous réserve des actes additionnels, les textes de droit dérivé interne se prêtent
aussi bien à l’interprétation qu’à l’appréciation de validité. Relativement au destin préjudiciel des
textes issus des relations internationales de la CEMAC, seules des analyses déductives peuvent
être faites, face au silence des textes.

2° Les textes issus des relations internationales de la CEMAC

19. « Les conventions internationales constituent les sources du droit interne (…) leur violation
peut être invoquée à l’appui d’un recours » devant le juge30. Ainsi, il s’impose de s’interroger sur le
destin préjudiciel des actes générés par les relations internationales de la Communauté. Ces
actes devraient se diversifier dans la CEMAC. En effet, « la Communauté établit toutes
coopérations utiles avec les organisations régionales ou sous régionales existantes. (…) Des
accords de coopération et d’assistance peuvent être signés avec les Etats tiers ou les
organisations internationales »31. Devant un juge national, la possibilité d’une demande en
interprétation de tels accords est a priori incontestable, mais quid de l’appréciation de validité ?
Cette question achoppe sur celle de la hiérarchie des normes communautaires32 ou à tout le
moins sur le classement - en droit primaire ou en droit dérivé - de ces accords. En effet, un accord
international classé dans la première catégorie ne saurait faire l’objet d’une appréciation
préjudicielle en appréciation de validité. Aussi faudrait-il savoir où situer les accords internationaux
conclus par la Communauté. Selon la doctrine européenne, la primauté du Traité sur ces accords
doit être constatée, tandis qu’ils seront à leur tour placés au-dessus des textes de droit dérivé33.

A notre sens, la réponse sera orientée par les modalités de conclusion des accords en question.
Ils présenteront souvent une force juridique variable, notamment en considération des organes qui
les auront conclus, élément qui augure déjà de leur portée. Ceux qui modifient les actes
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fondateurs, à l’instar des actes d’adhésion de nouveaux membres34 qui relèvent de la Conférence
des Chefs d’Etat, devraient s’approprier de toutes les prérogatives émanant de la force juridique
de ces actes. Notamment, il serait juridiquement illogique d’en demander l’appréciation de validité.
Par contre, les accords n’entraînant pas une modification du Traité devraient pouvoir faire l’objet
d’une telle appréciation. Dans ce sens, nombreux sont les accords autorisés par le Conseil des
ministres et conclus par la Commission de la CEMAC35. Il serait cohérent, en considération du
pouvoir législatif de ces institutions, limité au droit dérivé, que ces accords ne puissent revêtir que
les prérogatives attachées aux actes de cette catégorie. Il devrait par conséquent être possible
d’en demander à la fois l’interprétation et l’appréciation de validité.

20. L’évocation du droit international de la CEMAC ne saurait s’achever sans une précision
relative aux limites du domaine d’intervention du juge communautaire en matière préjudicielle. Il
ne se saurait en effet se prononcer à titre préjudiciel sur des actes émanant d’autres systèmes
d’intégration36 ou d’autres Etats. Qu’il s’agisse d’une question préjudicielle en interprétation ou en
appréciation de validité, il ne saurait se prononcer directement ou incidemment sur l’opportunité
des actes nationaux ou internationaux ayant justifié l’invocation du droit communautaire. De
même, le juge communautaire ne saurait prononcer l’annulation de l’acte ou de la pratique
nationale ou internationale invalidée.

21. Par l’interprétation et/ou l’appréciation de validité des actes communautaires, le juge œuvre à
l’harmonisation de la jurisprudence communautaire. De la multiplicité des litiges portés devant les
juridictions nationales, présentant une grande diversité de fond, résultent nécessairement des
différences voire des divergences dans l'application des éléments de droit communautaire
invoqués, aussi bien entre les juridictions d'un même Etat membre qu'entre celles des divers Etats
membres. La possibilité ainsi donnée aux juridictions nationales de s’instruire auprès de la
juridiction communautaire permet, lorsque l’instrument du renvoi préjudiciel est usité, de s’éloigner
de la contingence des réponses qui pourrait prévaloir si une direction précise n’était indiquée par
cette dernière juridiction.

22. Le droit ainsi ouvert à toutes les juridictions des Etats membres de la CEMAC de coopérer
avec la Cour s’avère être une solution à la fois rationnelle et pragmatique, dont on n’arrive pas à
expliquer qu’elle soit ignorée des juges nationaux37. Pourtant, la création d’une Communauté, par
l’application d’un « droit commun » aux 6 états membres s’impose tant au juge national qu’au juge
communautaire, et commande, pour une bonne administration de la justice, l’application de
solutions identiques aux hypothèses correspondantes, chaque fois que l’argument de droit porte
sur un acquis communautaire.

C/ L’APPLICATION D’UN « DROIT COMMUN » AU 6 ETATS MEMBRES, JUSTIFICATION DU 
DOMAINE DE LA COOPERATION PREJUDICIELLE

23. « A défaut d’être commune, elle [la norme communautaire] cesse d’exister et il n’y a plus de
Communauté »38. L’instauration d’une Communauté fondée sur le droit est intrinsèque à l’idée
même d’intégration : « la norme communautaire doit prévaloir sous peine de cesser d’être
commune (…) ». Le domaine de la coopération préjudicielle, en couvrant tant le droit
communautaire primaire que le droit communautaire dérivé, permet de prendre en compte, dans
l’objectif d’uniformisation, l’ensemble du droit communautaire en vigueur. Ce droit fait partie
intégrante de l’ordre juridique national, et est créateur de droits et d’obligations pour l’ensemble
des personnes physiques et morales de cet espace. Il convient ici de rappeler que deux principes
centraux expliquent fondamentalement que tout texte de droit communautaire puisse être invoqué
devant le juge national, afin d’assurer l’effectivité d’un droit « commun » issu de la CEMAC : le
principe de l’effet direct et le principe de primauté du droit communautaire.

24. Le principe de l’effet direct39 et celui de la primauté du droit communautaire40 tels qu’ils ont
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été définis par le juge communautaire européen sont devenus des principes cardinaux
d’application du droit communautaire général. Par la force de l’effet direct, l’ensemble législatif
communautaire devient partie intégrante de l’ordre juridique national. Tout citoyen ou toute
personne morale de chacun des 6 Etats membres est désormais titulaire des droits issus de la
CEMAC. Ils en sont également redevables. Le principe de l’effet direct est donc le fondement
juridique de l’invocabilité immédiate des droits et obligations créés à l’endroit des sujets de droits
communautaires.

La primauté du droit communautaire est quant à elle la conditio sine qua none d’une invocation
utile du principe de l’effet direct. La Cour de justice de la CEMAC s’impose de réaffirmer la
centralisation de l’effectivité de la Communauté de droits autour de ce principe41. L’Avocat général
ELENGA-NGAPORO en exprime la manifestation concrète de la manière suivante : « La primauté
du droit communautaire sur la loi nationale implique que le droit communautaire prévaut sur le
droit national, de sorte qu’en cas de conflit, c’est le droit communautaire qui s’applique ; le droit
national devant alors s’effacer au profit de la norme communautaire »42. Ce principe place le droit
communautaire au dessus du droit national, instaurant ainsi un ordre hiérarchiquement supérieur
du premier sur le second. Comme conséquence directe, une disposition du droit national ne
saurait contrevenir à aucun des textes de l’ensemble législatif communautaire. Aussi, l’invocation
d’un texte de droit communautaire primera sur le texte de droit national, a fortiori si ce dernier lui
est contraire. Le recours préjudiciel s’offre pour le juge national un moyen de s’instruire auprès du
juge communautaire le cas échéant.

25. Pour sa part, le juge communautaire consolidera la préséance du droit communautaire en
œuvrant, selon la mission qui lui est assignée, notamment part la voie des réponses préjudicielles,
à l’uniformisation de la jurisprudence communautaire. Pour obtenir ces réponses, une procédure
type existe, quoique encore en chantier dans la CEMAC.
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